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     1  Ici le terme Terre-Neuve désigne le Labrador et l'île; c'est aussi le nom de la
province selon les «Termes de l'union» de 1949.

     2   Dans ce document le mot école représente une institution scolaire qui regroupe
des élèves pour fins d'enseignement. C'est un milieu d'études qui peut prendre plusieurs
formes dont une ou des classes, un étage, une aile ou un bâtiment.
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Préambule

Orientation du document

Ce document a pour but d'établir un cadre politique pour l'éducation en français

langue première à Terre-Neuve1. C'est en somme l'élaboration d'une politique

scolaire qui servira de plan directeur pour les écoles2 françaises.

Rôle d'une politique scolaire

Une politique scolaire reflète l'idéologie éducative d'un système, telle l'école

française, et présente les fondements philosophiques et pédagogiques de celle-ci,

tout en traçant les grands objectifs du système. Ces objectifs globaux guident la

planification du programme d'études et permettent d'identifier les objectifs plus

spécifiques qui détermineront par la suite le processus d'enseignement.

Ce document précise initialement ce qu'est l'école française, décrit son rôle et ses

caractéristiques.  Par la suite, certains principes de bases pédagogiques sont

énoncés, suivis des lignes directrices qui serviront à élaborer le programme

d'études.
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C'est à noter que ce cadre politique scolaire risque de présenter une conception

idéale de l'école française à Terre-Neuve. Cependant c'est un risque nécessaire

car ce n'est qu'en étant très spécifique et très précis dans un modèle théorique que

le rôle de l'école française pourra être saisi. Une vision exacte de ce que veut être

l'éco le française est requise afin d'établir les démarches pédagogiques et

administratives souhaitables.  Les démarches choisies cependant  devront  tenir

compte de nombreux facteurs dont la disponibilité des ressources humaines et

financières.

Le choix de démarches pédagogiques et administratives choisies sera aussi

influencé par le milieu socio-culturel des apprenants. On se doit de reconnaître

que chaque communauté francophone à Terre-Neuve aura besoin de conditions

différentes pour sauvegarder et développer le français.  En raison de la diversité

des milieux socio-culturels, l'enseignement dans une école française donnée

devra pouvoir s'adapter selon les caractéristiques linguistiques et  culturelles

particulières à sa clientèle.  Il importe de préciser néanmoins que les objectifs

linguistiques et culturels de l'école française demeurent uniformes pour toute la

clientèle scolaire francophone de la province.

Tout compte fait, cette politique émet l'orientation et le plan directeur du

programme scolaire, mais reconnaît aussi qu'une certaine flexibilité doit exister

afin de permettre aux communautés d'atteindre tous les objectifs de l'école

française à Terre-Neuve.



     1  adaptation, Landry, R. et Allard, R. (1988);
        Saskatchewan. (1989).  Ministère de l'Éducation.
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L'école française

Définition

L'école française à Terre-Neuve est une institution scolaire qui présente un

encadrement francophone dans toutes ses activités, son ambiance et son esprit.

Sa structure et son orientation en font un véhicule de la culture canadienne-

française. Dans une école française, l'enseignement se fait en français et un

programme d'études de français langue première est utilisé.1

Programme de français langue première - définition

Un programme de français langue première est conçu pour les élèves

francophones. L'enseignement se fait en français dans toutes les matières

sauf l'enseignement de la langue seconde, l'anglais.
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     1 Newfoundland and Labrador Department of Education, The Aims of Public Education for
Newfoundland and Labrador, rev. ed (St. John's: Queen's Printer, 1984), pp. 6-7.
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Le rôle de l'école française

But de l'école française

L'école française à Terre-Neuve se veut d'atteindre les buts d'éducation tels que

formulés par la province.1  De manière générale, l'école vise à former les jeunes

et à les intégrer dans la société.  L'école française vise en plus, et surtout dans un

milieu minoritaire, le maintien et le développement du français et de l'héritage

culturel de cette minorité.

Les objectifs de l'école franco-terreneuvienne

L'école franco-terreneuvienne se veut de/d':

   ! offrir une formation académique de qualité

   ! favoriser le développement intégral de l'apprenant(e) sur les plans
intellectuel, affectif, psychomoteur, artistique et moral

   ! permettre à l'apprenant(e) de maîtriser le français comme langue première,
tant à l'oral qu'à l'écrit

   ! éveiller et fortifier chez l'apprenant(e) son sentiment d'identité culturelle et
linguistique en tant que francophone

   ! servir de foyer de culture au sein de la communauté franco-terreneuvienne

   ! renforcer  chez l'app re nant (e )  so n sent iment  d 'a pp ar t enance à  la
communauté francophone du milieu immédiat, du Canada et du monde
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   ! développer chez l'apprenant(e) une bonne connaissance de l'histoire du
peuple canadien-français

   ! permettre à l'apprenant(e) de maîtriser l'anglais en tant que langue seconde

   ! faire connaître et apprécier chez l'apprenant(e) la langue anglaise et la
culture canadienne-anglaise dans son milieu immédiat et dans les autres
provinces

   ! faire connaître et apprécier chez l'apprenant(e) la nature multiculturelle du
Canada
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Caractéristiques de l'école française

   ! le programme d'études utilisé est conçu pour une clientèle francophone
dans un milieu minoritaire

   ! le français est la langue de communication et d'administration dans l'école

   ! les enseignant(e)s et le personnel administratif sont francophones

   ! les activités scolaires et parascolaires se déroulent en français de sorte à
créer une ambiance francophone

   ! les activités culturelles canadiennes-françaises font partie intégrante de la
programmation

   ! l'école encourage la participation des parents aux affaires de l'école

   ! l'école crée et maintient des liens étroits avec la communauté francophone
du milieu immédiat et des autres milieux francophones

   ! l'enseignement est offert dans un local distinct, soit une ou des classes, un
étage, une aile ou un bâtiment, conçu à cet effet
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Principes de base

L'enseignement  dans une école française repose sur quelques principes

fondamentaux qui sauront orienter, dans l'ensemble, la programmation, et assurer

le succès de l'école.

1. L'école française accorde une importance à la maîtrise de la langue. Les

pratiques éducatives visent le développement maximal de la langue

première, le français tant à l'oral qu'à l'écrit, et un degré élevé de

compétence dans la langue seconde, l'anglais.

2. L'école française accorde la priorité au français comme

   - langue première de l'enseignement

   - véhicule de la culture canadienne-française

   - langue de communication interne et externe

3. L'école française cherche à promouvoir un bilinguisme additif chez les

francophones de Terre-Neuve. Le bilinguisme additif cherche à développer

un haut niveau de compétence en français et un prolongement de celle-ci

par une compétence élevée dans la langue seconde, l'anglais. Le

bilinguisme additif se caractérise par «l'addition d'une langue seconde sans

perte au niveau de la langue maternelle».  (Lambert, 1975)  Le bilinguisme

soustractif, à éviter, est caractérisé par des gains en langue seconde qui

sont contrebalancés par des pertes dans la langue maternelle.
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Le degré de bilinguisme atteint dépend, à la fois, de la scolarisation et du

milieu socio-institutionnel et pourra varier d'une communauté francophone

à l'autre. Cependant il importe que, dans tous les cas, le bilinguisme visé

soit du type additif.

4. L'enseignement du français cherche à développer chez l'apprenant(e) les

habiletés langagières nécessaires pour bien communiquer tant à l'oral qu'à

l'écrit. La langue française représente l'inst rument  de communication

utilisé à différentes fins, dans différentes situations. Ainsi, une approche

intégrée de l'enseignement de la langue, axée sur la communication, est

préconisée.

«Apprendre sa langue maternelle ne consiste pas
seulement (ni surtout) à en maîtriser le vocabulaire et la
grammaire, mais à comprendre et à produire des
messages afin de pouvoir communiquer. Réduire la langue
à un objet d'études non utilitaire et valoriser la norme,
c'est mettre en place des moyens, qui à leur niveau,
s'ajoutent aux facteurs d'assimilation.»

        - Lentz, F. (1985).

5. L'école se doit de promouvoir l'identité culturelle de la communauté

francophone. L'identité culturelle est une prise de conscience de la valeur

de l'individu comme francophone et de l'importance de sa contribution à

la société. La culture se transmet par l'ambiance de l'école et par les

modèles pédagogiques qui, ensemble, susciteront une participation active

des apprenant(e)s dans le processus de prise de conscience. Cependant, un

modèle d'animation culturelle qui existe et qui réussit dans une école

donnée ne fonctionnera pas nécessairement dans toutes les écoles.
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«Ni les acteurs, ni les conditions ne sont les mêmes. Les
écoles (françaises)  do ivent  formuler à partir des
condi t ions  p a r t ic u liè r e s d e  le u r  sit u a t io n ,  des
programmes d'animation culturelle bien à eux.»

  -  Desjarlais, L. (1983).

6. La famille et l'école travaillent ensemble pour développer chez l'apprenant le

français et la prise de conscience culturelle.

«Une langue maternelle qui n'est pas utilisée de façon
extensive à la maison et dans le milieu socio-
institutionnel ne se développe pas selon son plein
potentiel»

      -  Landry, R. (1985).

Il est donc vital, et cela surtout en milieu minoritaire, que l'école soit

appuyée par le milieu familial dans la lutte pour sauvegarder et développer

la langue et la culture françaises. L'école reconnaît son rôle mais ne peut

pas à elle seule assurer le développement du français comme langue

première et promouvoir l'identification au groupe culturel.

7. En raison de la diversité des milieux culturels dans lesquels se retrouvent

les communautés francophones à Terre-Neuve, un conseil scolaire devra

adapter son modèle aux caractéristiques linguistiques des apprenant(e)s

(ex.: classe d'accueil, classe d'appoint ... aide-enseignant(e).)
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     1 Un programme d'études est un outil de travail contenant les objectifs terminaux,
les guides pédagogiques et le guide du matériel didactique pour  l'enseignement.
L'expression programme d'études a comme équivalent en anglais le terme curriculum.
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Lignes directrices pour l'élaboration
du programme d'études1

1.0 Considérations générales

1.1 Le programme d'études pour les francophones de la province sera élaboré

selon les fondements philosophiques et pédagogiques de l'école française,

tels qu'énoncés dans ce document.

1.2 Le modèle du programme d'études francophone de la province sera

développé en puisant, de préférence, dans les programmes déjà établis

dans les milieux de groupes minoritaires francophones au Canada.

1.3 Le matériel pédagogique sera choisi en fonction de la philosophie et des

objectifs propres aux cours offerts. Une étude du matériel pédagogique

déjà disponible pour francophones sera entreprise pour faciliter la sélection

du matériel.

1.4 Si le matériel pédagogique disponible ne semble pas répondre aux

object ifs de cer tains cours po ur  francophones à Terre-Neuve, le

programme d'études pourra être modifié en empruntant aux autres

provinces la description de cours semblables (y compris les objectifs et le

matériel pédagogique recommandé).
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1.5 Tous les documents reliés au programme d'études de français langue

première (ex.: guides pédagogiques) seront disponibles en français sauf

ceux qui ont trait à l'enseignement des arts langagiers anglais.

1.6 Les cours qui ont un contenu spécifique à la province de Terre-Neuve (ex.:

les sciences humaines en cinquième année), feront partie du programme

d'études franco-terreneuvien.

2.0 L'enseignement:

2.1 A la maternelle et au primaire (M - 3e année)

L'enseignement à la maternelle et au primaire se fera entièrement en

français.

2.2 A l'élémentaire (4e à 6e année)

   2.2.1 L'enseignement se fera en français dans toutes les matières

sauf l'anglais.

   2.2.2 L'enseignement de l'anglais sera introduit en quatrième année.

   2.2.3 L'enseignement  de l'anglais se fera selon un programme

d'anglais conçu pour élèves francophones dans un milieu

minoritaire.
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2.3 Au pré-secondaire (7e à 9e année)

  2.3.1 L'enseignement se fera en français dans toutes les matières sauf

l'anglais.

  2.3.2 L'enseignement de l'anglais se fera selon un programme d'anglais

conçu pour élèves francophones dans un milieu minoritaire.

2.4 Au secondaire (10e à 12e année)

  2.4.1 L'enseignement se poursuivra en français dans toutes les matières

offertes sauf le(s) cours d'anglais.

  2.4.2 Le programme d'études au secondaire devra, en plus d'offrir les

cours requis pour l'obtention du diplôme d'études secondaires,

comprendre un nombre raisonnable de cours facultatifs.

  2.4.3 L'enseignement de l'anglais se poursuivra au secondaire selon un

programme d'anglais conçu pour élèves francophones dans un

milieu minoritaire.

  2.4.4 Le cours d'anglais au secondaire comprendra, de façon intégrale,

deux unités:  celle de la littérature de la langue anglaise et celle des

arts langagiers.

  2.4.5 A part le cours régulier d'anglais (qui sera offert à chaque niveau du

secondaire), un cours spécialisé en littérature de langue anglaise

pourra être offert parmi la liste des cours facultatifs (de 11e ou 12e

année).
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3.0 Enseignement spécialisé

Les élèves inscrits à un programme de français langue première auront

accès en français, dans la mesure du possible, aux services spécialisés

offerts par leur conseil scolaire ( ex .  ense ignant (e) -bibliothécaire,

orienteur(trice), orthopédagogue).
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Accès et éligibilité

L'école française est ordinairement destinée aux élèves francophones, c'est-à-dire

aux enfants qui sont élevés dans un foyer francophone et qui ont une bonne

connaissance du français.  Cependant cette définition «d'élèves francophones»

ne détermine pas entièrement  l'éligibilité à l'éducat ion en français langue

première au Canada. L'école française a aussi la responsabilité d'accueillir les

francophones qui, par la force des choses, n'ont pas toujours une connaissance

fonctionnelle du français, mais qui démontrent (de la part des parents) un désir

de récupérer la langue et la culture françaises. Ce désir a été reconnu dans la

Charte canadienne des droits et libertés qui précise, dans l'article 23, les droits à

l'instruction dans la langue de la minorité.

Ainsi, ont droit à l'instruction en français à Terre-Neuve, les enfants dont un parent:

   ! a comme première langue apprise et encore comprise le français; ou,

   ! a reçu son instruction, au niveau primaire, en français au Canada;

ou,

   ! a au moins un enfant qui a déjà reçu ou reçoit son instruction au

niveau primaire ou secondaire en français au Canada.

Selon l'article 23, tous les parents de citoyenneté canadienne qui remplissent une des

conditions précédentes ont le droit de faire instruire leurs enfants en français (la

langue de la minorité à Terre-Neuve), là «où le nombre des enfants des citoyens
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qui ont ce droit est suffisant pour justifier à leur endroit la prestation, sur les

fonds publics, de l'instruction dans la langue de la minorité,» et ça dans un établissement

d'enseignement du français lorsque le nombre des enfants le justifie.

(voir l'Annexe 3 où l'article 23 est reproduit dans sa totalité)

Il importe de reconnaître qu'il y a d'autres élèves qu'il serait souhaitable

d'admettre dans  une école française. Ceux-ci comprennent  les enfant s

d'immigrants francophones et les enfants de parents terreneuviens d'origine

ethnique française qui ne comprennent plus le français mais qui désirent

recouvrer la langue et la culture françaises. Dans ce dernier cas, des cours

spéciaux (classe d'accueil, classe d'appoint, tutoriat) faciliteraient l'intégration de

ces élèves dans la collectivité française. Ainsi, l'accès à l'éducation française

définit dans l'article 23 peut être élargi selon les circonstances.
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A N N E X E  1
SURVOL HISTORIQUE

L'école française et ses débuts à Terre-Neuve

Le C anada  se  vo it do té  de d eu x  langues  o fficie lles , l'ang la is e t le fr a nça is .

Env iron un q uart  de la  popu lation totale  fa i t par t ie  du  grou pe francop hon e. B ien

que la  m a jo r ité  de  la  popu la tion  fr ancophone  se  trouve  au  Québec , p rè s d 'un

m illion  de fr ancophones r é side  dans les  au tres p ro vin ce s. C eu x-ci son t ré partis

en  g ra nde p a rtie  en  On ta rio  e t au  N ouveau  Brunswick  m a is  se  re trouven t au ssi

dan s les  autres  provinces  e t  terr itoires  y com pris  la  pro vince de Terre-N euve.

B ien  que le  fa it fra nça is n e so it pas toujours  évident dan s toutes le s r ég ions  du

Canada , plusieurs  com m una utés  m inorita ires  franco p h o nes on t r econnu

l 'im portance  de  p ro tége r leu r p lace au  Canada . L 'adop tion , en  1969 , de  la  Lo i su r

les lan gues  o ffi ci elles  pa r le  P a rlem en t du  C anada  co nfirm a  a insi la  dua lité

lingu istiq ue du  C an ad a.  P ar la  sui te ,  la  C ha rte canad ienne d es droits  et l ibertés,

en té r inée dans l'A cte  const itutionnel  de 198 2,  a  su ga rant ir  les droi ts  linguis tiques

o fficie ls y com pris  les  d ro its à  l'éduca tion  dans la  langue d e la  m inorité .

Les reven dications p ou r l 'éd uca tion  da ns la lan gu e de  la m inorité franç aise  au

C a n a d a  da tent  de loin.  Les m inori tés  franco ph on es,  notam m ent cel les de

l'O n ta r io  e t du  M an itoba  se  sont  acharné es long uem ent  af in  d 'avoir  accès  à  une

éduca tion  en  fra nça is. C e n 'es t que d ep u is c inquan te ans environ  qu 'on  r em arque

une reconna issance du  droi t à  l 'édu cat ion franç aise  dans les  provinces  autres que

le Q uéb ec. (ACE LF, 1983) L 'in trodu ction des  prog ram m es d 'édu cat ion en

fra nça is se f it  peu à p eu à  travers le  C an ad a m ais de  faç on  i r régu liè re e t s elon

l'agenda des  go uvernem ents  p ro vin cia ux . B ien  que le s p ro vin ce s a ien t une
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com pétence  exclus ive en  m a tiè re d 'éduca t ion,  le  gouvernem ent  fédé ral  trouva

m oyen de répo ndre au x beso ins  e t aux  at tentes  des  groupes m inorita ires

francop ho nes.  La loi  sur  les  lang ues off ic ie lles  de 19 69 d o n na  na is sance à  une

sé rie  de  p rogr a m m es fédé raux  qui  contr ibuè rent  à  m odif ier  cer ta ines  a t ti tudes

env ers l 'ap pren tissag e du  franç ais et  de l 'an glais.  Le go uve rnem en t fédé ral

a s sum a en  g ra nde p a rtie  les  fra is o cc asio nnés pa r  l'app ren tis sage  de la  langue

officie lle m in o rita ire . A insi,  les  com m una utés  m inorita ires  francop hon es

répart ies au  C an ad a se virent  encou ragé es à  fa ire  reco nna ître  leu r d ésir  d 'ob ten ir

des  éco le s fr ançaises . Ce  dés ir  dev in t un  d ro it, se lon les  c irconstances éno ncées

d ans l'a rticle  23  de la  C harte c anad ien ne d es  d ro its et lib er tés . D ep u is 1 982 , la

m ise sur  pied de plusieurs  classes/écoles fr ançaises  se  réa lis a  dans bo n n om bre

de rég ions.
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Labrador City

L'éco le frança ise à Terre-N euve a  fai t ses dé b u t s  à  L abrador  Ci ty en  1960.  Le

développem en t de  l'industr ie  m inière da ns ce tte rég ion, à c e tem ps, att ira

plusieurs  fam illes  fra nco phones  du  Q uébec  et d u  N ouve au  B ru nsw ick . C et a fflux

de fr ancophones se fit s en tir  dans le systè m e sco la ire . Le m in istè re  de l'Éduca tion

de Te rre-N euve  et du  Labrador  n 'ava it aucun  p rogram m e d 'é tudes conçu  pour

ce tte popu la tion  fra nco phone. U ne e n ten te a ve c le  m in istè re  de l'Éduca tion  du

Q uéb ec a  p erm is aux  franco pho nes de la  région d 'ado pter  les  program m es

d 'é tudes  québéco is à  Labra dor C ity.

C e pro gra m m e d'étud es est  offert à  N otre  D am e A cadem y qui  accueil le  les  é lèves

de la  m a te rne lle  à  la  s ix ièm e année. L es  é lève s se r en den t en su ite à  Labra dor C ity

Co l leg ia te pour  su iv re  leu rs  cour s du  Second a ire  1  au S econd aire  4 .  Ils/el les

fré quen ten t, pa r  la  su ite , le s com m unau tés  avo is in a n te s du  Q uébec pour

com pléter le Secon daire  5 .  Cet  accom m odem ent  perm et aux  élèves de prof iter

d 'une p lus  g rande  gam m e de co urs. D îplom é(e)s  du Q uéb ec,  ils/el les  sont  libres

de po ursuivre leurs études d an s le s c é g eps  du  Québec  ou  dans le s co llèges ou

un iversités  franco ph on es.

Terre-Neu ve élab ore  p ré sen tem en t s es  p rogram m es d 'é tudes pour la  popu la tion

francophone de la  p rovin ce.  Le d éve lopp em ent de  ce p rog ram m e sco laire

perm ettra  éventuel lem ent  aux é coles fra nça ises d e L abra dor C ity de s 'intégrer à

un  m odè le  te rr e-neuvien .
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Presqu'île de Port au Port

T ro is éco le s dans  la  p re sq u 'î le  de P ort  au P ort  desservent  les  besoins  des

francop ho nes,  deu x  à  C ap  S t-G eo rg es  (é lém en ta ire  et s ec onda ire ) , e t une à

La  G r a n d 'T erre . L 'é tabl issem ent  de ces  écoles es t cepend ant  t rès  récent  e t

représen te le fru it d 'effo rts  ach arn és d es  co m m unau tés franco phones  de la  ré g ion .

P lusieurs  co lons franco phones  s'éta ien t insta llés d ans la  ré g ion  de la  ba ie  S t-

Geo rges aux  d ix -hu itièm e e t d ix -neu viè m e s iècle s. B ien  que la  langue de tous les

jou r s fut  le  frança is , le  m ilieu soc io - ins t itu tionnel d e la  ré g ion  re flé ta it le

cara ctère ang lophone  du re ste  de la  p ro vin ce . A insi,  l'éduca tion  n 'é ta it d isp on ib le

qu e da ns les éc oles de  lang ue a ng laise où l 'usa ge d u fran ça is était dé cou rag é.

L 'idée d 'éco le s fr ançaises  su r  la  cô te  oues t s e  d éve loppa  sur tout  vers 1970.  La

po litique fédé rale du  bil ing uism e et  du  biculturalism e (19 67 ) en courag ea les

fr ancophones  m in o r i ta i res de la  province à  fa ire  revivre  leur  langue et  leur

cul ture . P a r consé quen t, de n ouve lles a ssocia tion s fra ncop hon es ont  ini tié  des

dém arches  aup rès  des  gou vernem ents  e t des  con seils scolaires pou r  é tabl ir  des

éco les franç aises.

E n  1975 , un  p ro gra m m e d 'im m ersio n  fra nça ise  fu t in tro du it à l 'éco le élém entaire

N otre D am e du  Cap  à  C ap  S t-Georges . Ce  p rogram m e s'avé ra  popu la ir e m a is  ne

ré ponda it pas  a ux b esoins  de la  po pulat ion franco p h o ne . U n  p rogram m e

d 'im m ers ion  franç aise  dem eure un p rogram m e de langue seco n d e, conçu  pour

les n on-francoph ones.  L 'école  frança ise  vise  la  m aî tr ise  du frança is com m e

langue prem ière et le  déve loppem en t de l'iden tité  cu ltu re ll e e t lingu is tique  de
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l'ind ivid u  en tant  que francoph one.  A insi,  en septem bre  1987 ,  les  c lasses

d 'im m ers ion  de C ap  S t-G eo rg es  fu ren t con ver t ies  en classes frança ises.

L 'o r ien ta tion  du  prog ram m e scolaire  a  donc  changé  a fin  de  m ieux  répondre aux

beso ins  de la  com m unau té .

Les franco ph on es de  La  G ran d'Te rre on t r evend iqué  une éco le  fr ançaise com m e

tel le , dès le  débu t de leu rs  pourp arle rs  ave c le s a u to rité s en  ques tion . Le m odè le

d 'im m ers ion  fr ançaise, conç u  d a n s le  but  de dé velopp er  une com pétence

fonctio nnelle  chez  le s é lèves  dans la  la ngue  seconde  apprise, ne  pouva it po in t

rép on dre  au x d ésirs de ce tte co m m un au té où  l 'hé ritag e fran c o pho ne é tait  s i

viv an t.  A insi,  en janvier  1985 ,  une c la s se  de m aternelle f ranç aise  fut  é tablie.

C ette  prem ière classe  m arq ua  le  débu t  de l 'éd uca tion  en franç ais  à

La  Gran d 'Ter re . E n  1987 , le m in istè re  de l'Éduca tion  de T er re -N eu ve  et d u

La bra do r, en  co llab ora tion  ave c le  gouve rn em en t féd éra l, an non c a  la

construction  d 'une n ouvel le école  frança ise ,  l'école  com m una u ta i re Ste-A nne.

C ette  éco le devin t r ap idem en t un  cen tr e de  ra s sem blem en t pour la  co m m unau té

franco pho ne.
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St. John's

A  St.  John 's ,  la  créa t ion  d 'un e éco le franç aise se  fit en  sep tem bre 1990 . Après

tro is ans de n égocia tions en tre  le com ité  des  pa ren ts po ur l 'éd uca tion  en franç ais ,

le  consei l scolaire  e t le m in istè re  de l'Éduca tion , un  p ro gra m m e d 'instructio n  en

fra nça is lang ue p rem ière fut  ina ug uré  à  l 'école  St-P atr ick.  A  sa  prem ière  année,

l 'école  accuei lla it  des  é lèves  de la  m aternelle à  la  trois ièm e ann ée.



     1  Dallaire, L. M. et Lachapelle, R. (1989). Profil démolinguistique de Terre-Neuve.  D ire c tio n
gé né ra le d e  la p ro m o tion  d e s la ng ue s o ffic ielles .  S ec ré tar iat d 'É tat d u C ana d a .
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ANNEXE 2

PROFIL DÉMOLINGUISTIQUE -

Tableau provincial de la population francophone

C ette  sect ion  présen te, en g ros plan ,  la  s itu a tio n  dém olingu ist ique d es

franco pho nes  de T erre-N euve.   Les données censitaires e t les interprétations de cel les-

ci p roviennen t d 'un  docum en t p répa ré  à  la  dem ande de  la  D irec tion  géné rale  de

la  p ro m otion  des  langues  o fficie lles  du  Sec ré ta ria t d 'É ta t.1

Les at tributs  lingu istiques suivan ts  sont  ut il isés:

1. la langue maternelle:
prem ière  la ngue  apprise ou  pa r lée  dans l'en fance e t encore com pr ise pa r
la  pe rsonne r ecensée au  m om ent du  r ecensem en t

2. la langue parlée à la maison:
langue qu e la  personne  r ecensé e pa rlait  le  plus sou vent  à  la  m aison a u
m om ent du  r ecensem en t e t com m uném en t appe lée  langue  d 'u sage

3. francophone:
a ttrib u t associé  à  ce ux  qu i on t co m m e la ngue m aternelle  le fr ança is

Les  données  ce nsita ires p ro vie nnen t du  rece nsem en t le p lus réce n t, so it 1986 .
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TABLEAU 1

Population selon la langue maternelle et selon la langue parlée à la maison

     Groupe linguistique

   Caractéristique Anglais Français Autres

Langue  par lée  à  la  m a ison 559  363   2  153  2  490

Langue m aternelle 557  323   2  638  4  040

C e tab leau  dém ontre que  2  638  Te rreneuviens déc la ren t avo ir  le  fr ançais  com m e

langue m aternelle .  C eu x-ci c onstitu en t env iron  0 ,5%  de  la  popu la tion

provinciale .

Il im por te  de r em arquer  que le grou pe francop hon e subi t des  per tes selon l 'indice

de cont inui té  l ingu ist ique.   C et indice com pare l 'effecti f des  gen s q u i pa rlen t le

fra nça is à  la  m aison à  l 'eff ec tif des  gen s q u i on t le frança is com m e la ngue

m aternelle .  L 'effe ctif d e la ngue d 'u sa ge fr ança is n e c onstitu e q ue 8 2%  de c elu i

de langu e m aternelle .   Ce p hé no m èn e peu t  s 'ex p liquer  en  pa rtie  pa r la

préd om inance  de l 'an glais  dan s  la  so cié té  ter reneu vie nne.  L e m ilieu  so cio -

insti tut ionn el à  cara ctère ang lophone  encourage  tr è s peu  l'u sage du  fr ançais  dans

les différentes  c irconstances de la  vie  ( travai l,  services , lois irs , vois inag e et am is).
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TABLEAU 2

Évolution de la minorité française dans l'ensemble de la population,
Terre-Neuve, 1951-1986

Population Minorité
Année   totale française  %

1951  361  416  2  321 0 ,6
1961  457  853  3  150 0 ,7
1971  522  100  3  640 0 ,7
1976  557  725  2  730 0 ,5
1981  567  685  2  655 0 ,5
1986*  568  350  2  670 0 ,5

* don né es rajustées pou r f ins d e com pa raisons

C 'est à  no ter  qu 'après  q uelques ann ées de c r o is sa n ce (195 1-197 1) ,  les

franco pho nes  de T er re -N eu ve  on t co nnu  une d im inu tion  d e  le u r effectifs entre

1971-1981 .  Le  dern ie r r ecensem en t (1986) dém ontre pa r  co n tre  que c ette

tenda nce  à  la  ba isse n e s e p oursu it plus .   L 'effecti f de f rancop hon es en 1 98 6 est

essentiel lem ent  le  m êm e que celui  observé en 19 81.
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TABLEAU 3

Répartition de la population totale et du groupe minoritaire français
par grands groupes d'âge, Terre-Neuve, 1986

Groupe Population Groupe minoritaire
d'âge   totale (%)     français   (%)

 0 -19  205  095 36 ,1        605   23 ,3
20-44  223  970 39 ,4      1  223   47 ,1
45-64   89  365 15 ,7        503   19 ,4
65+   49  965  8 ,8        266   10 ,2

Total  568 395           100,0       2 597  100,0

Le tab lea u  3  ré un it les  co m positio ns p a r g ra nds g ro upes  d 'âge d e la  m inorité

frança ise e t de  l'ensem ble de  la  popu la tion  provincia le .  La  pa rt re la t ive de jeunes

franco ph on es de  0-19  est  inférieure  à  celle  que l'on  re tro uve  dans la  popu la tion

to ta le ( respectivem ent  23%  et 36% ).  C ette différence peut ê tr e a ttr ibuée en  pa rtie

à  un  taux  de na ta lité , chez  le s fr ancophones, in fé r ieu r à  ce lu i de l'ensem ble d e la

popu la tion .  La p art  relat ive assez b asse de jeun es fr a n co p ho nes p eut  aussi

ind ique r qu 'une p a rtie  seulem ent  des  parents  transm ettent leu r la ngue m aternelle

au x en fants .

La  pro po rtion  des p erson nes â gé es s 'avè re cependan t s em blab le  d 'une  popu la tion

à  l 'autre  (10,2%  chez le  groupe m inorita ire , e t 8 ,8%  pou r  l'ensem ble  de la

po pu lation ).
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TABLEAU 4

Divisions de recensement regroupant la majorité des francophones
de Terre-Neuve, 1986

Division de Effectif de
recensement francophones  %

 1  (p re squ 'île  de l'Ava lon)     627 24 ,2
 4 (rég ion d e la  baie St-Georg es)     875 33 ,8
10  (La bra do r)     633 24 ,4

Total des 3 divisions   2 135 82,4
Province   2 592*            100,0

* effecti f ra justé ,  différent de l 'effecti f du tableau 1  (2  638) à  cau se de répo nses
m ultip les .

La  province com ptai t,  en 198 6,  dix divis ions d e recensem en t.  T ro is  d iv isons

regroup aient 82,4%  des francoph ones d e la  pro vince.

La  divis ion 1  est s ituée au sud -est  de l'î le  e t com prend  la  p resqu 'île  de l'Ava lon .

O n y retrou ve un  peu  plus de 6 00  francop ho nes.

La  d iv is ion  4 , dans  la  r ég ion  de la  ba ie St-G eorg es, au  sud -ouest de  l'île , r eg roupe

près de 900  franco pho nes.   O n les  re trouve  pr incipalem ent  dans la  presqu 'î le  de

P ort a u  P ort.

La  d iv is ion  10  com prend  le  Labrador , où  on  com pte  quelques 600  pe rsonnes  de

langue m aternelle  fra nça ise .  La  m ajo rité  de c eu x-ci ré sid e à  Labra dor C ity.

(prière de se reporter à la carte de référence, p. xiii)
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A N N E X E  3
ARTICLE 23

Droits à l'instruction

dans la langue de la minorité

23(1)  Les  cito yen s canad ien s: a) don t  la  prem ière  lang ue ap prise e t

en co re  co m prise e st celle  de la  m inorité  fra nco phone o u  ang lophone d e la

p ro vin ce  où  ils ré sid en t b) qui  on t  reçu leur  instruct ion,  au  niveau pr im aire , en

fra nça is o u  en  ang la is a u  C anada  et q u i ré sid en t dans u ne p ro vin ce  où  la

langue d ans la quelle  ils o n t reçu  ce tte in structio n  es t ce lle d e la  m inorité

fra nco phone o u  ang lophone d e la  p ro vin ce , on t, dans l'un  ou  l'au tre  ca s, le

d ro it d'y fa ire in stru ire leu rs e n fan ts, a ux  n iveaux  p rim aire e t sec onda ire, d ans

ce tte langue. (2) Les ci toyens can ad iens don t  un en fant  a  reçu  ou  reçoit  son

instruct ion ,  au n iveau p rim aire ou seco nd aire, en franç ais  ou en  an glais  au

C an ad a o nt le droit  de faire instruire tou s leurs en fants,  au x n iveau x p rim aire

et se co nda ire, d ans la  lan gue d e cette in stru ctio n . (3) Le  d ro it r econnu  aux

citoyens c an ad iens pa r les para gra ph es (1) et  (2) d e faire instruire leurs

en fan ts, a ux  n ive aux  p rim aire  et s ec onda ire , dans la  langue d e la  m inorité

fra nco phone o u  ang lophone d 'une p ro vin ce : a) s'exerce  pa rto u t dans la

pro vince où  le  nom bre d es enfants  des ci toyens q ui  on t  ce droit est  suff isan t

pour ju stifie r à  leu r endro it la  p resta tion , su r le s fo nds p ub lics , de l'instr uctio n

dans la  langue d e la  m inorité ; b) co m prend , lo rsque le  nom bre  de c es  en fan ts

le justi fie,  le  droi t de les  fa i re  instruire  dans d es  é tabl issem ents  d 'enseignem ent

de la  m inori té  l ing uistique f ina ncé s sur  les  fon ds p ub lics.




